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coce dont la sage utilisation des oeu
vres existantes et des ressources indi
viduelles étendrait les avantages à un 
grand nombre ; enfin des revendica
tions opportunes contre les patrons et 
les propriétaires coupables—au détri
ment des malheureux—'de la violation 
des lois sanitaires tendraient à corri
ger peu à peu les conditions d’insalu
brité de l'atelier et de l'habitation. 
Ainsi et de bien d’autres façons le dis
pensaire pourrait-il participer à la 
lutte antituberculeuse dans nos prin
cipales villes.

IX. Mais la création et la mise en 
opération de ces oeuvres exigeraient 
des ressources considérables, et nous 
semblons au premier abord bien dé
pourvus. rependant nous les mène
rons à bonne tin si nous suivons cher
cher et rassembler à leur profit tou
tes les valeurs disponibles de la for
tune publique et privée.

L'Etat ne saurait rester indifférent 
au plus grand mal social qui existe. 
Nous ne prétendons pas qu’il puisse 
tout faire pour le combattre ; mais 
nous comptons qu’il voudra faire quel
que chose. V’est son devoir impé
rieux de contribuer à l’édification et 
de s’appliquer à la sauvegarde des 
oeuvres antituberculeuses.

Ces oeuvres s'entretiendront du reste 
plus encore des dons généreux de ri
ches phllanfcrophes et des contributions 
modestes d’une légion bienfaisante de 
citoyens obscurs. Cependant, des sou
tiens naturels des oeuvres antitubercu
leuses les plus puissants sont les 
assurances ouvrières et les mutualités. 
Les hommes de toutes les classes, et 
des classes populaires surtout, adhé
rent en grand nombre en notre pays à 
différentes sociétés de secours mu
tuels. Ils en retireraient en cas de tu
berculose un profit immense, si ces 
institutions,dégagées des mains de spé
culateurs sans conscience et animées 
d’une esprit de bienfaisance, poursui
vaient vraiment un but humanitaire. 
Mais les directeurs de nos mutualités, 
au lieu de travailler au développement 
des procédés d’assistance et de protec
tion. orientent leurs efforts vers des

fins de rendement immédiat, soit pour 
les besoins de la réclame, soit en vue 
de spéculations inavouables.

En Angleterre, en Allemagne et 
dans quelques autres pays, les assu
rances font ou ,se préparent à faire 
une propagande hygiénique active; les 
mutualités consacrent des centaines de 
millions de frames au traitement de 
leurs membres tuberculeux dans des 
sanatoriums populaires, et elles trou
vent dans ce service public d’assistan
ce et d’éducation des conditions de 
prospérité actuelle aussi bien que du 
stabilité. La cure d’un tuberculeux 
duns un sanatorium, évaluée à 80 pias
tres. n’atteint pas le coût des secours 
que nos mutualités accordent à leurs 
membres, en pure perte pour leur 
santé, après eu avoir retardé l'éché
ance aux extrêmes limites. Aussi, se
rait-ce un grand bienfait pour les clas
ses populaires si l’Etat se décidait une 
bonne fois à surveiller, comme il con
vient, les intérêts publics Investis 

dans les mutualités et las assuran

ces ce jour nous n’amrions plus de 
difficultés insurmontables à trouver 
les ressources nécessaires pour nous 
défendre avantageusement contre la 
tuberculose.

Telle est. messieurs, avec l’exposé 
sommaire des conditions d’origine de 
la tuberculose, l’énumération—trop ra
pide pour être précise et complète—des 
moyens de lutte antitubereuleuse.Con- 
tre le fléau envahissant dans tous les 
pays un cri d’alarme a été jeté. Oha- 
cun peut contempler avec un senti
ment d’impuissaince et d’effroi le mal 
qui l’atteint dans sa personne, dans 
sa famille ou du moins dans ses amis. 
Les appels à la protection et à l'assis
tance surgissent die toutes parts. En 
face d'urne si grande misère, une ligue 
antituberculeuse vient d’être fondée 
et un mouvement d’ensemble de dé
fense se dessine enfin dans notre so
ciété. C’est à vous, et à chacun de 
vous, messieui*. qu’il appartient, par 
les efforts heureusement combinés de 
votre science et de votre dévouement, 
de lui communiquer une impulsion hâ
tive, forte et durable.


